DÉCRET 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 


Du  14  Février  175)3  » fécond  de  la  république  Françoife, 

Relatif  au  jugement  des  conteflaiions  qui  pourront  s'élever 
fur  les  Prifes  faites  par  les  vaijfeaux  de  l'État  ou  par 
les  Corfalres. 

X_iA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  marine , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  jugement  des  contedations  qui  pourront  s’élever,  foit 
fur  la  validité  , ioit  (ur  la  liquidation  & didribution , foit  fur 
tout  autre  objet  relatif  aux  prifes  faites  par  les  vaideaux  de 
l’état  ou  par  les  corfaires  fur  les  ennemis  de  la  république, 
ed  proviloiremeiit  attribué  aux  tribunaux  de  commerce  des 
lieux  où  ces  prifes  auront  été  amenées. 

I I. 

Si  dans  les  lieux  où  ces  prifes  auront  été  conduites , il  n’y 
avoit  point  de  tribunal  de  commerce  , ce  jugement  fera 
attribué  au  tribunal  ordinaire  du  didriél. 

I I T. 

L’appel  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de 
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commerce  ou  de  difîridt  fur  le  fait  des  prifes , fera  porté  au 
îî-iî)una!  de  diflriél  établi  dans  le  porc  le  plus  voibn  du  tribunal 
qui  aura  prononcé  en  premier  relfort. 

I V. 

Les  juges  de  paix  rempliront  provifoirement  &:  à la  réqui- 
fition  de  i’ofFicier  prépofé,  ou  fyndic  des  ciafles  du  lieu,  les 
fonélions  précédemment  attribuées  aux  amirautés  ; ils  feront 
la  procédure  d'inilruélion  néceffaire  pour  parvenir  au  juge- 
ment de  bonne  prife,  & la  feront  pafTer  dans  le  plus  bref  délai  ^ 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  de  diftriél  qui  devra 
en  connoître. 

V. 

Les  loix  anciennes  concernant  les  prifes  continueront 
d’être  exécutées  , jufqu’à  ce  qu’il,  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

VI. 

Les  navires  ennemis  arrêtés  dans  les  ports  de  la  répu- 
blique enffiite  des  ordres  du  Confeii  exécutif  provifoire , 
feront  vendus  dans  la  forme  & conformément  aux  difjDo- 
fitions  de  la  préfente  loi  ; les  fonds  provenant  de  la  vente 
feront  verfés  à la  caiffe  du  receveur  de  diftriél: , mais  ils  y 
demeureront  en  fequeftre  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  la  Convention  nationale. 

Collationné  à l’original  , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la. 
Convention  nationale.  A Paris,  ce  14  février  J793  , l’an 
fécond  de  la  république  Françoife.  d’/o'/?/ BrÉARD  , 

Th  U RI  OT,  Cambacérès,  Prieur  de  la  Marne  ,Lam  arque  , 
Choudieu  & Lecointe-Puyraveau  , fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE , le  Confeil  exécutif  provi- 
foire mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & 


Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  fafTent  con  ligner  clans  leurs 
regifîres  , lire  , publier  & afficher , 6l  exécuter  clans  leurs 
départemens  & relTorts  relpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  «5c  le  fceau  de  la  république.. 
A Paris  , le  quatorzième  jour  du  mois  de  février  mil 
fept  cent  quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république 
Françoife.  Signé  Monge.  Contrejîgné  Garat.  Et  fcellée 
du  fceau  de  la  république.  . 


Certifié  conforme  à ï original, 
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A PARIS. 
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